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ARTICLE 2

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants :

« IV. – Après le premier alinéa de l’article L. 811-2 du code rural et de la pêche maritime, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les programmes et référentiels nationaux comprennent pour chaque formation un module 
consacré à l’enseignement de l’agriculture biologique équivalent à trois heures d’enseignement 
hebdomadaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite renforcer l'enseignement de 
l'agriculture biologique en prévoyant 3 heures d'enseignement hebdomadaire sur cette thématique 
au sein de l'enseignement agricole.

L'absence d'un réel enseignement dédié à l'agriculture biologique au programme de l'enseignement 
professionnel agricole est un frein pour de jeunes actifs souhaitant s'installer en agriculture 
biologique mais ne trouvant pas le contenu pédagogique leur permettant de lancer leur activité. Ce 
sont aujourd'hui 30% à 50% des candidats à l'installation qui disent souhaiter se tourner vers 
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l'agriculture biologique. Les formations en la matière ne représentent que 5% de l'offre de 
l'enseignement agricole public malgré une forte demande qui émane tant des candidats aux métiers 
de la production, de la transformation et de la commercialisation que de leurs enseignants, désireux 
d'être mieux formés. Ces derniers sont 73% à exprimer avoir besoin de plus de contenus techniques 
sur l'agriculture biologique.

Il est urgent de réformer les programmes et de renforcer les moyens de l'enseignement public 
agricole. La rénovation partielle des diplômes et la préparation du plan "Enseigner à produire 
autrement" ou EPA 3 constitueront une opportunité de modifier les référentiels pour, enfin, offrir à 
l'agriculture biologique une réelle place au sein des formations.

Toutefois, le plan EPA 2 prévoyait lui aussi une rénovation des référentiels et fut une occasion 
manquée. L'inscription d'une refonte des programmes faisant place à l'enseignement de l'agriculture 
biologique dans la loi doit permettre de s'assurer que cette erreur ne se répétera pas.

L'enseignement de l'agriculture biologique pourrait prendre la forme d'un module pédagogique à 
part entière, pour un volume horaire équivalent à 3 heures par semaine de formation.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NUPES propose d'inscrire dans la loi l'objectif 
d'enseignement de l'agriculture biologique aux élèves de l'enseignement agricole.


